
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin («Stratégie thématique pour le milieu marin»)

1.
Rapporteur: Marie-Noëlle Lienemann

2.
N° PE: A6-0373/2006
3.
Date d'adoption du rapport: 14 novembre 2006

4.
Objet: cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (directive «Stratégie pour le milieu marin»)

5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0211(COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le Parlement européen a adopté 85 amendements; la Commission peut en accepter 52, certains dans leur intégralité (12), d'autres en principe ou en partie (40), étant donné qu'ils précisent ou améliorent la proposition de la Commission.

La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

8.1
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission

Amendements 2, 6, 15, 16 et 23: ils précisent et améliorent les considérants conformément aux dispositions y relatives.

Amendement 28: il ajoute la mer Noire à la liste des régions marines de l'Union européenne et souligne l'importance d'une coopération régionale dans le processus de mise en œuvre.

Amendements 48, 49, 51: ils améliorent le texte sans en modifier le fond.
Amendement 56: il ajoute une référence croisée aux directives «Oiseaux» et «Habitats», ainsi qu'aux services marins du GMES.

Amendements 75 et 77: il met le texte en conformité avec la décision 2006/512/CE sur la comitologie.

8.2
Amendements acceptés en principe ou en partie par la Commission

Les amendements 7, 9, 18 et 22 ont pour finalité d'améliorer ou de compléter les considérants. Ils peuvent être acceptés moyennant une reformulation.

L'amendement 1 a pour objet d'ajouter la mer Noire et l'océan Arctique aux régions qui entrent dans le champ d'application de la directive. Si l'inclusion de la mer Noire est opportune dans le contexte de l'élargissement de l'Union à la Bulgarie et à la Roumanie, la référence à l'océan Arctique doit être biffée étant donné que l'Union européenne ne touche pas l'océan Arctique.

L'amendement 3 souligne utilement la demande croissante exercée sur les océans et les mers, mais la référence à l'absorption des déchets doit être biffée étant donné qu'il n'y a aucune raison de la singulariser.

L'amendement 8 ajoute une référence opportune à la définition de ce qu'on entend par «bon état écologique», mais la référence au lien avec la politique commune de la pêche n'est pas acceptable.

L'amendement 12 souligne à juste titre l'importance de la coopération régionale, mais la référence à des partenariats spécifiques entre les pays concernés n'est pas acceptable.
L'amendement 25 introduit une référence utile aux États associés et candidats, mais cette référence serait mieux placée à l'article 5. De plus, il déplace inutilement la définition des eaux marines, définition qu'il vaudrait mieux conserver dans le nouvel article contenant les définitions.

L'amendement 26 est acceptable sous réserve d'une reformulation (la référence à la «compétence» n'est pas appropriée).

L'amendement 27 introduit une nouvelle liste de définitions. La définition des eaux marines européennes est en principe acceptable, mais l'inclusion notamment des eaux soumises aux marées n'est pas cohérente avec la directive‑cadre sur l'eau et doit être ajustée en conséquence. La définition de l'état écologique est globalement acceptable (bien qu'il soit nécessaire de reformuler le troisième paragraphe pour le nuancer davantage). Les points a) à d) de la définition d'un bon état écologique sont globalement acceptables; il n'en va pas de même du point e), compte tenu des réserves émises par la Commission à propos de la nouvelle annexe. Les modifications apportées à la définition de la pollution posent un problème étant donné que la définition initiale était conforme à la convention UNCLOS et à la directive‑cadre sur l'eau. Enfin, l'inclusion d'une définition des zones marines protégées est acceptable, mais la Commission préférerait, par souci de cohérence, une définition fondée sur la directive‑cadre sur l'eau.

L'amendement 29 ajoute une référence à la nécessité d'une cohérence avec les accords internationaux concernés. La référence est acceptable à condition que les accords concernés (en particulier les conventions sur les mers régionales) soient mentionnés.

L'amendement 31 n'est acceptable que pour la partie qui introduit l'idée de l'établissement de stratégies marines par région, à condition que ce soit compris comme une compilation de stratégies nationales. Une responsabilité collective ne serait pas acceptable.

Les amendements 33, 37 et 47 sont acceptables uniquement si les stratégies marines régionales sont entendues comme une compilation de stratégies nationales et si cela n'implique pas une responsabilité collective.

L'amendement 36 est acceptable uniquement dans la mesure où il reconnaîtrait un mécanisme de mise en œuvre rapide. Le lien avec une aide communautaire n'est pas acceptable.

En ce qui concerne l'amendement 39, l'inclusion d'une référence à des zones de protection marine est acceptable. La Commission peut également accepter l'idée selon laquelle des zones de protection marine supplémentaires - voire de réserves marines fermées - peuvent être établies afin d'atteindre l'objectif visé par la présente directive. Toutefois, l'obligation d'établir ces zones marines, qui est introduite par l'amendement 39, n'est pas acceptable. Des zones de protection marine ne doivent être établies que lorsqu'elles contribuent directement à la réalisation d'un bon état écologique.

L'amendement 41 est acceptable à condition de remplacer «doivent» par «peuvent» au deuxième alinéa.

En ce qui concerne les amendements 42 et 43, la référence à la coopération avec des pays tiers (y compris les pays qui n'ont pas de littoral) avec lesquels ils partagent des eaux marines ou des territoires terrestres susceptibles de provoquer la pollution des eaux territoriales européennes est acceptable dans l'attente d'une adaptation de la formulation en vue de préciser que cela devrait se faire par l'intermédiaire de cadres existants à l'échelle internationale (c'est‑à‑dire des conventions régionales et internationales). Toutefois, la référence à la coopération avec des pays tiers dont les navires exercent leurs activités dans une région marine déterminée n'est pas acceptable.

L'amendement 46 est acceptable, mais il faudrait introduire une certaine souplesse pour tenir compte du cas des États membres dans lesquels les autorités compétentes ne sont pas les «autorités nationales».

Les amendements 50 et 63, y compris les références aux directives CE concernées, sont acceptables moyennant une adaptation rédactionnelle.

Les amendements 52 et 58 relatifs aux conditions de disponibilité des données et d'accès à celles-ci sont acceptables à condition qu'elles soient alignées sur les règles en matière d'accès aux données (Inspire, etc.).

L'amendement 53 est acceptable à l'exclusion de la référence à la nouvelle annexe étant donné que l'approche suivie dans celle-ci (descripteurs fondés sur la pression plutôt que sur les éléments d'écosystèmes) pose quelques problèmes.

En ce qui concerne l'amendement 55, seul est acceptable le texte indiquant qu'il est nécessaire que les États membres prennent en considération des éléments d'importance transfrontalière lorsqu'ils fixent des objectifs environnementaux.

En ce qui concerne l'amendement 57, l'introduction d'une exigence relative à la coopération entre les États membres pour s'assurer que les méthodes de surveillance soient cohérentes et basées sur des objectifs communs et pour veiller également à ce que les éléments de nature transfrontalière sont pris en considération serait acceptable. Toutefois, la suppression de la notification des programmes de surveillance à la Commission ne serait pas acceptable.

En ce qui concerne l'amendement 60, la Commission peut soutenir la référence aux principes énumérés aux points a) et b). Cependant, la référence à l'analyse d'impact transfrontalière n'est pas acceptable étant donné que cet aspect est déjà traité dans d'autres dispositions législatives communautaires.

En ce qui concerne l'amendement 66 relatif aux exceptions, la reformulation de l'article 13, paragraphe 1, est acceptable. Toutefois, dans la mesure où l'article 13, abordent des problèmes géographiques spécifiques, les points - a), - aa) et – ab) ne sont pas acceptables [les points – aa) et – ab) sont déjà couverts par l'article 14]; le point a) devrait être limité aux États membres; le point ba) peut être accepté; le paragraphe 3 est acceptable, mais il conviendrait de le reformuler afin de l'inclure dans l'article 14.

Les amendements 67 et 68 relatifs aux consultations des parties intéressées sont acceptables à condition que la référence aux organes et structures de gestion spécifiques soit supprimée à l'amendement 67 et que les structures existantes soient préférées aux nouvelles structures dont la mise en œuvre est envisagée dans l'amendement 68.

L'amendement 69 exigeant de la Commission qu'elle publie un rapport quatre ans après la mise en œuvre est en principe acceptable à condition que l'objectif soit précisé, à savoir identifier les conflits ou synergies éventuels entre la présente directive et d'autres politiques existantes qui nécessitent la prise de mesures en vue d'améliorer la mise en œuvre. De plus, il faudrait maintenir le rapport à publier six ans après la mise en œuvre.
En ce qui concerne l'amendement 73, les explications relatives aux objectifs du réexamen de la directive sont acceptables, mais le réexamen ne peut être anticipé.

En ce qui concerne l'amendement 80, modifié par les amendements 81, 82, 91 et 92, la Commission peut souscrire à l'inclusion des descripteurs d'un bon état écologique. Toutefois, la Commission estime que ces descripteurs devraient, dans la mesure du possible, reposer sur des éléments d'écosystèmes plutôt que sur une approche fondée sur la pression. Les points a) et b) sont globalement acceptables. Les points c) et e) ne sont pas nécessaires [redondance avec le point b)]. Le point d) repose sur la pression et n'est donc pas acceptable. Les points f), g), h) et i) devraient être reformulés, mais ils sont en principe acceptables. Le point k) est acceptable. Les points l), m), p) et r) sont acceptables en principe ou en partie. Les points n) et o) ne sont pas acceptables en l'état. Les points s), t) et u) sont partiellement acceptables.

L'amendement 84 est globalement acceptable à condition que la création de zones marines protégées ne soit pas rendue obligatoire.

8.3
Amendements rejetés par la Commission

Les amendements 4 et 38 ne sont pas acceptables. Il ne serait pas justifié de singulariser la mer Baltique dans un considérant ou de lui accorder le statut de région pilote dans un article.

Les amendements 5, 11 et 17 n'apportent rien. De plus, le texte sur les instruments de financement qui figure dans l'amendement 5 donne l'impression que les instruments de financement existants ne sont pas utilisés comme il se doit. Le texte sur Natura 2000 qui figure dans l'amendement 11 sous-entend que la mise en œuvre de la directive «Habitats» ne se fait pas de manière suffisamment «rationnelle». Dans l'amendement 17, le texte relatif aux résultats de la recherche favoriserait exagérément certains types de recherche.

L'amendement 10 exige des États membres qu'ils coopèrent avec les pays tiers, y compris avec les États du pavillon qui se livrent à la pêche et exploitent des navires de pêche dans les eaux marines communautaires. Cela signifie qu'ils devraient coopérer avec le monde entier, ce qui n'est pas réaliste.

L'amendement 13 accorderait une priorité de recherche excessive à certaines régions (régions ultrapériphériques).

Les amendements 14 et 88 mèneraient à l'établissement de structures ad hoc à l'échelle des États membres en vue d'organisation une coopération trans‑sectorielle. Ces mécanismes sont déjà souvent en place dans le cadre des conventions maritimes régionales.

Les amendements 19 et 74 réclament un financement direct pour la mise en œuvre ou instaurent un tel financement. Ce n'est pas acceptable. Il existe plusieurs instruments communautaires de financement dont les États membres pourront bénéficier. C'est pourquoi il n'est pas nécessaire d'envisager l'établissement d'un instrument de financement ad hoc.

Les amendements 20, 34, 35, 79 et 85 raccourciraient tous les délais de mise en œuvre. Ce serait irréaliste. De plus, l'amendement 85 renforcerait l'obligation qui est faite aux États membres («doivent atteindre un bon état écologique»), ce qui pose problème d'un point de vue environnemental étant donné que la réaction des écosystèmes aux mesures adoptées peut se révéler particulièrement lente dans certains cas. L'amendement introduit de nouvelles précisions sur ce qu'on entend par «bon état écologique», ce qui n'accorde peut-être pas la souplesse nécessaire.

L'amendement 21 est en contradiction avec le traité. Toute mesure relative à la gestion de la pêche ne peut être arrêtée que dans le contexte de la politique commune de la pêche.

L'amendement 30 ajoute la Croatie à la liste des États membres bordant l'Adriatique. Ce n'est pas acceptable. L'obligation d'élaborer des stratégies pour le milieu marin ne peut s'appliquer qu'aux États membres de l'UE.

L'amendement 32 renforce l'obligation de parvenir à un «bon état écologique». Ce ne serait pas réaliste.

L'amendement 40 limiterait le champ d'application de l'article 5 aux pays tiers.

L'amendement 44 exige la mise en place d'un cadre réglementaire spécifique axé sur des projets d'infrastructure dans le milieu marin. Cela sort du champ d'application de la présente directive et est traité ailleurs.

L'amendement 45 établirait un lien avec le soutien accordé dans le cadre de la politique agricole commune et avec la contribution des agriculteurs à l'eutrophisation en raison de l'utilisation d'engrais. Ce n'est pas acceptable étant donné que des mesures relatives à la gestion de l'agriculture ne peuvent être prises que dans le contexte de la politique agricole commune. Il serait toutefois concevable d'inclure dans un considérant une référence à l'importance du lien entre une agriculture durable et une protection efficace de l'environnement marin.

L'amendement 54 supprimerait toutes les références à la comitologie pour la suite de l'élaboration de descripteurs du bon état écologique.

Les amendements 59 et 61 incluent une référence à l'adoption de mesures et de programmes de traçabilité et de détectabilité de la pollution marine, qui n'entre pas dans le champ de la présente directive.

Les amendements 62 et 64 nécessiteraient l'inclusion de mesures de protection spatiales dans les programmes de mesures. La Commission peut souscrire à l'inclusion de mesures spatiales, mais ces mesures ne devraient pas être rendues contraignantes. De plus, l'amendement 62 créerait des chevauchements inutiles entre la présente directive et la directive‑cadre sur l'eau.

L'amendement 65 exigerait de la Commission qu'elle définisse des critères de bonne gouvernance des océans. Cet aspect sort du champ d'application de la présente directive et est traité dans le cadre de la politique maritime future de l'UE.

L'amendement 71 introduit des obligations en ce qui concerne l'océan Arctique. Ce n'est pas acceptable étant donné que l'UE n'a pas de compétence juridictionnelle ni de souveraineté sur l'Arctique.

L'amendement 72 nécessiterait la présentation de rapports d'avancement des travaux relatifs à l'établissement de zones marines protégées. Ce n'est pas acceptable. La directive n'a pas pour finalité d'établir des zones marines protégées.

L'amendement 76 nécessite l'application de la nouvelle procédure de comitologie réglementaire avec contrôle lors de l'adoption des normes relatives à l'application des annexes II, III et IV. Les mesures visées à l'amendement 76 sont des mesures d'application et elles ne correspondent donc pas aux mesures auxquelles la nouvelle procédure de comitologie doit s'appliquer conformément à la décision 2006/512/CE sur la comitologie.
L'amendement 78 introduirait des obligations pour les États membres dans des eaux qui ne relèvent pas de la juridiction ou de la souveraineté de l'Union européenne. C'est impossible d'un point de vue juridique et cela sort donc du champ d'application de la présente directive.

L'amendement 90 entraînerait la suppression des radionucléides de la liste des substances à évaluer. Ce n'est pas acceptable. Si les mesures ne peuvent être prises que dans le cadre du traité EURATOM, toutes les substances ayant des conséquences sur l'environnement marin doivent être évaluées.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée étant donné que les amendements convenus ou acceptés en tout, en partie ou dans leur principe sont limités en nombre et dans leur contenu. Toutefois, la Commission communiquera sa position au Conseil.

10.
Prévision quant à l'adoption de la position commune: un accord politique unanime a été obtenu lors du Conseil «Environnement» le 18 décembre 2006, il a permis l'adoption d'une position commune.
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